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Préface

			En 2017 et 2020, l’ensemble de la profession de sapeur-pompier professionnel et les épreuves du concours ont fait l’objet de plusieurs réformes. Désormais, le concours de sapeur-pompier professionnel est désigné sous l’expression « caporal de sapeur-pompier professionnel » (toutefois, par souci de simplicité, nous continuerons dans ce manuel d’utiliser parfois également « sapeur-pompier professionnel »).

			À travers ces réformes, la volonté poursuivie a été de moderniser et de rendre plus attractifs ces emplois. Ainsi, il existe désormais une meilleure cohérence entre fonction et grade, et les sapeurs-pompiers ont la possibilité de devenir les acteurs de leur progression de carrière (notamment grâce aux examens professionnels et aux concours internes).

			Ce manuel vous préparera à l’ensemble des nouvelles épreuves des différents concours de recrutement de caporal de sapeur-pompier professionnel : externe et interne (concours réservé aux sapeurs-pompiers volontaires). Il commence par une présentation détaillée du métier et du concours de caporal de sapeur-pompier professionnel. Une bonne connaissance de votre environnement professionnel est indispensable à la réussite du concours, notamment dans la perspective de l’épreuve orale avec le jury.

			La première partie de ce manuel est consacrée aux épreuves d’admissibilité : l’étude de texte (concours externe et interne), l’épreuve de mathématiques (concours externe) et l’épreuve de connaissances professionnelles (concours interne). Pour chacune des épreuves, des conseils méthodologiques et des exercices corrigés vous permettront de vous préparer au mieux.

			À la suite des épreuves d’admissibilité, les candidats seront soumis à une série d’épreuves sportives, qui sont ici détaillées et expliquées. Suit l’épreuve d’entretien avec le jury, redoutée par certains candidats. Nous vous indiquons de manière précise comment vous former en vue de cette épreuve. C’est l’objet de la dernière partie de ce manuel. En outre, vous y trouverez plusieurs fiches de culture générale et des exercices corrigés afin de vous exercer aux questions pouvant vous être posées lors de l’épreuve d’entretien avec le jury.

			 

			Nous terminerons par quelques recommandations aux candidats :

			• soyez régulier dans votre travail et fixez-vous des objectifs de préparation compatibles avec vos obligations ;

			• entraînez-vous à toutes les épreuves, sans en négliger une seule. Pour vous exercer aux épreuves, vous disposez également du manuel Annales corrigées caporal de sapeur-pompier professionnel ;

			• tenez-vous informé de l’actualité.

			Bon courage dans votre travail et bonne chance à tous !
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			1. Présentation du métier et des concours de caporal de sapeurs-pompiers

		






 
		
			
L’organisation des secours en France

			Source : mémento du maire

			t L’organisation générale de la sécurité civile

			La garantie de la sécurité, de la salubrité et de la tranquillité publiques – regroupées sous l’appellation « ordre public » – sont l’objet d’une compétence obligatoire des autorités qui en sont investies. Cette compétence de police administrative générale les amène à prendre les mesures nécessaires pour prévenir et faire cesser les atteintes à l’ordre public.

			Trois autorités sont responsables de la police administrative générale en France et exercent cette compétence en fonction de l’ampleur des problèmes à traiter :

			• le maire dans sa commune ;

			• le préfet de département ;

			• le Premier ministre.

			En qualité de chef du gouvernement, le Premier ministre prépare et coordonne l’action des pouvoirs publics en cas de crise majeure.

			En ce qui concerne plus précisément la préparation et l’exécution des politiques de sécurité intérieure et de sécurité civile qui concourent à la défense et à la sécurité nationale, celles-ci relèvent du ministre de l’Intérieur, sous l’autorité du Premier ministre. À ce titre, le ministre de l’Intérieur est, sur le territoire de la République, responsable de l’ordre public, de la protection des personnes et des biens ainsi que de la sauvegarde des installations et ressources d’intérêt général.

			En complément des échelons communal, départemental et national, la zone de défense et de sécurité s’intercale dans des missions d’appui, de planification, de gestion de moyens, de synthèse. Un préfet est à la tête de la zone de défense. Ce dispositif constitue le fondement de l’organisation de la sécurité civile et plus largement de la gestion de crise en France. Il est complété par la loi de modernisation de la sécurité civile du 13 août 2004 qui a refondé la doctrine et l’organisation de la sécurité civile en s’appuyant sur les retours d’expérience des événements tels que la canicule (2003), les inondations du Gard (2002), l’explosion de l’usine AZF (2001) ou les tempêtes (1999).

			Cette loi dispose que « la sécurité civile a pour objet la prévention des risques de toute nature, l’information et l’alerte des populations ainsi que la protection des personnes, des biens et de l’environnement contre les accidents, les sinistres et les catastrophes par la préparation et la mise en œuvre de mesures et de moyens appropriés relevant de l’État, des collectivités territoriales et des autres personnes publiques ou privées » (article 1).

			« Les mesures et les moyens appropriés mis en œuvre dans le cadre des missions de sécurité civile » mentionnés dans l’article précité relèvent aussi bien de l’État que des collectivités territoriales et des autres personnes publiques ou privées. Chacun a donc vocation à apporter une réponse dans ses domaines de responsabilité.

			t Le maire, premier échelon de la chaîne de sécurité civile

			La compétence de police générale du maire est un élément essentiel du dispositif français de sécurité civile. Le maire est chargé, sous le contrôle administratif du préfet, de la police municipale, de la police rurale ainsi que de l’exécution, des actes de l’État qui y sont relatifs. À ce titre, le maire dispose de larges pouvoirs en matière de police administrative générale afin d’assurer la sécurité, la tranquillité publique et la salubrité des habitants de sa commune.

			Le maire détient aussi certains pouvoirs de police spéciale attachés à des domaines particuliers (police des funérailles et des lieux de sépulture, transfert du corps des défunts, circulation et stationnement sur les voies communales, édifices menaçant ruine, protection contre les risques d’incendie et de panique dans les immeubles recevant du public, activités nautiques et de baignade, internement d’office…). Le maire peut également agir en qualité d’officier de police judiciaire.

			La loi du 13 août 2004 de modernisation de la sécurité civile confirme les prérogatives du maire en matière de sécurité civile ainsi que les bases juridiques du partage de compétence entre le maire et le préfet pour la direction des opérations de secours (DOS). De manière générale, le maire assure la DOS dans la limite de sa commune jusqu’à ce que, si nécessaire, le préfet assume cette responsabilité.

			Les missions principales qui relèvent du maire sont les suivantes :

			• l’alerte et l’information des populations ;

			• l’appui aux services d’urgence ;

			• le soutien des populations (hébergement, ravitaillement, etc.) ;

			• l’information des autorités.

			Pour apporter une réponse de proximité à la crise, et en complément de l’intervention des services de secours et du dispositif opérationnel organisation de la réponse de sécurité civile (ORSEC), loi du 13 août 2004 de modernisation de la sécurité civile a instauré le plan communal de sauvegarde (PCS) et la réserve communale de sauvegarde.

			

			Le PCS est l’outil opérationnel à la disposition du maire pour l’exercice de son pouvoir de police en cas d’événement de sécurité civile. Dispositif élémentaire de la solidarité entre les habitants, il organise la continuité des missions que la commune doit obligatoirement assurer en situation d’urgence. Il est obligatoire dans les communes identifiées comme soumises à un risque majeur, c’est-à-dire celles concernées par un plan de prévention des risques naturels prévisibles approuvé (PPRN), un plan de prévention des risques miniers approuvé (PPRM), ou un plan particulier d’intervention (PPI). Il est par ailleurs conseillé à toutes les communes de se doter d’un PCS car aucune n’est à l’abri de phénomènes majeurs comme :

			• phénomènes climatiques extrêmes (tempête, orage, neige, canicule, etc.) ;

			• perturbations de la vie collective (interruption durable de l’alimentation en eau potable ou en énergie, etc.) ;

			• problèmes sanitaires (épidémie, canicule, etc.) ;

			• accidents de toute nature (transport, incendie, etc.).

			t Le préfet de département, directeur des opérations en cas de crise majeure

			Le cas échéant, l’État, par l’intermédiaire du préfet, prend la DOS lorsque :

			• le maire ne maîtrise plus les événements, ou lorsqu’il fait appel au représentant de l’État ;

			• le maire s’étant abstenu de prendre les mesures nécessaires, le préfet se substitue à lui, après mise en demeure et après que celle-ci est restée sans résultat ;

			• le problème concerne plusieurs communes du département ;

			• la gravité de l’événement tend à dépasser les capacités locales d’intervention.

			Lorsque le préfet prend la direction des opérations, le maire assume toujours, sur le territoire de sa commune, la responsabilité de la mise en œuvre des mesures de sauvegarde vis-à-vis de ses administrés (alerte, évacuation…) ou des missions que le préfet peut être amené à lui confier (accueil de personnes évacuées…).

			Dans l’exercice de ses pouvoirs de police, le préfet mobilise l’ensemble des moyens publics et privés (police, gendarmerie, sapeurs-pompiers, SAMU, conseil général, opérateurs etc.) pour la mise en œuvre des mesures directes et indirectes nécessaires à la protection générale des personnes, des biens et de l’environnement contre les accidents, les sinistres, les catastrophes ou tout autre événement présentant un risque immédiat ou imminent.

			Autorité de police administrative générale, le préfet est de facto un « directeur général des opérations », englobant dans ce périmètre la direction de toutes les opérations précitées relatives à la sécurité, à la protection et la sauvegarde des populations. Le préfet assure l’approche globale de la situation et donne ainsi son unité à la gestion de crise. Il coordonne l’action de tous les intervenants (services de l’État, des collectivités territoriales, des établissements publics, des opérateurs, etc.) en s’appuyant sur le dispositif d’organisation de la réponse de sécurité civile (ORSEC). Dans le cas des opérations de secours relevant du domaine de compétence des sapeurs-pompiers, le préfet prend formellement la DOS en remplacement du maire, qui est le premier directeur des opérations de secours. Il est épaulé dans ce cadre par un commandant des opérations de secours (COS).

			t Le préfet de zone de défense et de sécurité assure un rôle de coordination

			Si les conséquences d’un événement dépassent les limites ou les capacités d’un département, le représentant de l’État dans le département du siège de la zone de défense et de sécurité intervient dans la conduite des opérations lorsque c’est nécessaire.

			La zone de défense et de sécurité occupe une position de plus en plus importante. Elle constitue au premier chef un échelon de la chaîne décisionnelle dédié à l’appui (pourvoyeur de moyens en renfort…) et à la coordination opérationnelle supra-départementale (par exemple, la gestion de crise des réseaux routiers nationaux…). De plus, elle constitue un niveau d’agrégation de métiers dédié au soutien (expertise, localisation de ressources inexistantes au niveau départemental…).

			Bien qu’il ne détienne pas de pouvoir de police administrative générale, le préfet de zone bénéficie aujourd’hui de compétences élargies qui lui permettent de :

			• prendre les mesures de coordination nécessaires lorsqu’une situation de crise intervient ou que des événements d’une particulière gravité se produisent, dépassant, ou susceptibles de dépasser, le cadre d’un département ;

			• faire appel aux moyens privés à l’échelon de la zone et les réquisitionner si besoin ;

			• mettre à la disposition d’un ou plusieurs préfets de département de la zone les moyens publics existant dans la zone ;

			• assurer la répartition des moyens extérieurs alloués par le ministère de l’Intérieur ;

			• mettre en œuvre les mesures opérationnelles décidées par le ministère de l’Intérieur pour les moyens de sécurité civile extérieurs à sa zone de compétence ;

			• déterminer les priorités dans le rétablissement des liaisons gouvernementales sur l’ensemble de sa zone ;

			• coordonner la communication de l’État pour les crises dépassant le cadre du département ;

			• coordonner l’action des préfets des départements de la zone pour prévenir les événements troublant l’ordre public ou y faire face, lorsque ces événements intéressent au moins deux départements ;

			• procéder à la répartition des unités mobiles de police et de gendarmerie implantées sur la zone ;

			• mettre à disposition pour une mission et une durée déterminées des effectifs et des moyens de police et de gendarmerie relevant d’un autre département de la zone de défense et de sécurité.

			Le préfet de zone peut désormais, en complémentarité de l’action des préfets de département, prendre, en situation de crise majeure, des mesures de police administrative qui devraient l’autoriser, par exemple, à interdire la circulation sur un axe routier traversant plusieurs départements dans sa zone de défense.

			Enfin, en cas d’accident majeur ayant son origine en mer et nécessitant le déclenchement simultané du plan ORSEC maritime (pour lequel le préfet maritime est directeur des opérations de secours) et d’un ORSEC départemental ou de zone, le préfet de zone territorialement compétent s’assure de la cohérence des actions terrestres et maritimes.

			Afin de lui permettre d’assumer pleinement ses nouvelles compétences, le préfet de zone dispose maintenant, en complément du centre opérationnel zonal (COZ) permanent, d’un état-major interministériel de zone de défense et de sécurité (EMIZDS), dont les compétences ont été étendues à l’ensemble des missions relevant de la sécurité nationale, et qui doit bénéficier de la mise à disposition de personnels des principaux ministères (Intérieur, Défense, Santé, Économie, Industrie, Budget, Agriculture, Transport, Environnement, Énergie, Aménagement du territoire).

			t Les autres acteurs de la sécurité civile

			Si la direction et la coordination sont assurées par les administrations précitées, la gestion des événements de sécurité civile nécessite de recourir de manière souvent concomitante à des compétences différentes dans le cadre d’une opération unique, mais à multiples facettes : services de secours, forces de police ou de gendarmerie, autres services de l’État, techniciens ou experts dans des domaines particuliers, collectivités locales, associations agréées de sécurité civile, opérateurs publics ou privés, procureurs de la République, etc. Cette diversité des acteurs de la sécurité civile est accentuée par trois évolutions concomitantes : la décentralisation, la réorganisation des grands opérateurs publics et privés de réseaux et surtout la réforme de l’administration territoriale de l’État.

			Face à cette situation, la doctrine ORSEC est aujourd’hui le seul dispositif interservice de portée réglementaire au niveau territorial permettant de garantir une réponse coordonnée de l’ensemble des acteurs publics et privés. La doctrine ORSEC prévoit d’ailleurs la déclinaison des mesures d’organisation par les acteurs impliqués dans les plans de secours et, plus largement, leur préparation à réagir en cas de crise, qui est l’un des points clés du succès des opérations de secours. Ainsi, l’article 1er du décret ORSEC précise : « Chaque personne publique ou privée recensée dans le plan ORSEC […] prépare sa propre organisation de gestion de l’événement et en fournit la description sommaire au représentant de l’État. »

			t L’organisation de la chaîne opérationnelle de gestion de crise sur le territoire national

			Chaque niveau territorial dispose de sa structure de commandement permettant aux autorités d’être informées et d’exercer les fonctions qui leur sont dévolues en temps de crise (direction des opérations ou coordination).

			

			Au niveau communal, le maire peut mettre en place un poste de commandement communal (PCC), activé en fonction des événements en tant que structure d’aide à la décision du maire, d’échange et de synthèse de l’information.

			Au niveau du département, le dispositif opérationnel de l’autorité préfectorale s’articule autour de deux types de structures de commandement :

			• le centre opérationnel départemental (COD) à la préfecture, organisé autour du service chargé de la défense et de la protection civile (SIDPC ou SIRACEDPC) ;

			• le poste de commandement opérationnel (PCO) au plus près des lieux d’action mais hors de la zone à risques. Il est chargé de coordonner les différents acteurs agissant sur le terrain.

			Si l’événement dépasse les capacités de réponse d’un département, la zone de défense, par l’intermédiaire du centre opérationnel de zone (COZ), fournit les moyens de renfort et coordonne les actions. En cas de besoin, le niveau national, par l’intermédiaire du centre opérationnel de gestion interministériel de crise (COGIC), appuie le dispositif déjà en place.

			Enfin, dans le cas de crises majeures intersectorielles de portée nationale, le Premier ministre peut décider d’activer une cellule interministérielle de crise (CIC) qui réunit l’ensemble des ministères concernés par l’événement. Il peut décider de coordonner lui-même l’action gouvernementale ou bien de la confier à un ministre en fonction de la nature de l’événement. Dans le cas d’une crise majeure sur le territoire national, c’est le ministre de l’Intérieur qui assure en principe la coordination gouvernementale au sein de cette cellule.

			t Les différents sapeurs-pompiers

			Au niveau central, la Direction générale de la sécurité civile et de la gestion des crises (DGSCGC) est en charge de la planification et de la gestion des crises. En son sein, la direction des sapeurs-pompiers a pour rôle de définir la réglementation incendie et risques, les règles statutaires applicables aux sapeurs-pompiers et la doctrine opérationnelle (formation, équipement, emploi, organisation territoriale…).

			Au 1er janvier 2018, on dénombrait environ 247 000 sapeurs-pompiers en France, dont :

			• 41 000 sapeurs-pompiers professionnels (17 %) : ce sont des fonctionnaires territoriaux ;

			• 193 700 sapeurs-pompiers volontaires (78 %). Il faut ainsi noter que l’écrasante majorité des pompiers en France sont des volontaires. Les sapeurs-pompiers volontaires (SPV) sont engagés pour une période de cinq ans, tacitement reconduite ;

			• 12 200 militaires (5 %). Les militaires cités sont principalement les pompiers de la brigade des sapeurs-pompiers de Paris (BSPP, chargés du secours aux personnes et de la lutte contre les incendies à Paris et dans les trois départements de la petite couronne) et ceux du bataillon de marins-pompiers de Marseille. Il existe également des formations militaires de la sécurité civile (FORMISC). Leur mission est notamment d’intervenir lors de secours de grande ampleur en France et à l’étranger (incendie, séismes, catastrophes naturelles ou industrielles…).

			

			Le nombre de jeunes sapeurs-pompiers (JSP) et de cadets est de 28 000.

			Les personnels administratifs et techniques (PATS) sont 11 300.

			Il y a près de 35 300 femmes sapeurs-pompiers, soit 1 sapeur-pompier sur 7.

			Les femmes représentent 15 % des sapeurs-pompiers civils.

		






 
		
			
L’organisation des services départementaux d’incendie et de secours

			La charge de l’organisation des services de secours et de lutte contre les incendies incombe au département. Le service départemental d’incendie et de secours (ou SDIS) est l’établissement public à caractère administratif doté d’une assemblée délibérante gérant les sapeurs-pompiers au niveau du département.

			Le SDIS est soumis à une double autorité. La première est une autorité opérationnelle gérée par le préfet et le maire en collaboration dans leurs pouvoirs de police respectifs. Le maire et le préfet mettent ainsi en œuvre les moyens des SDIS selon le règlement opérationnel défini par le préfet après avis du conseil d’administration du SDIS.

			La seconde autorité de tutelle des SDIS est une autorité administrative gérée par un conseil d’administration, le CASDIS, qui comprend des conseillers généraux, des maires et des élus des établissements publics de coopération intercommunaux (EPCI).

			Les SDIS sont classés en trois catégories, suivant la taille de la population qu’ils défendent :

			• en catégorie A lorsque la population est supérieure ou égale à 900 000 habitants ;

			• en catégorie B lorsque la population est supérieure ou égale à 400 000 habitants et inférieure à 900 000 habitants ;

			• en catégorie C lorsque la population est inférieure à 400 000 habitants.

			Les SDIS de catégorie A sont les plus importants. En 2017, on comptait 20 SDIS en catégorie A, 37 SDIS en catégorie B et 40 SDIS en catégorie C.

			L’article L. 1424-1 du Code général des collectivités territoriales prévoit ainsi qu’« il est créé dans chaque département un établissement public, dénommé “service départemental d’incendie et de secours”, qui comporte un corps départemental de sapeurs-pompiers, composé dans les conditions prévues à l’article L. 1424-5 et organisé en centres d’incendie et de secours. Il comprend un service de santé et de secours médical.

			L’établissement public mentionné à l’alinéa précédent peut passer avec les collectivités locales ou leurs établissements publics toute convention ayant trait à la gestion non opérationnelle du service d’incendie et de secours.

			Ont également la qualité de service d’incendie et de secours les centres d’incendie et de secours qui relèvent des communes ou des établissements publics de coopération intercommunale disposant d’un corps communal ou intercommunal de sapeurs-pompiers.

			Les centres d’incendie et de secours comprennent des centres de secours principaux, des centres de secours et des centres de première intervention ».

			

			Il existe ainsi une hiérarchie croissante des centres d’incendie et de secours en fonction de leur capacité d’intervention : centre de première intervention, puis centre de secours, puis centre de secours principal. Le directeur départemental des services d’incendie et de secours (DDIS) est placé sous l’autorité du préfet.

			t Les missions dévolues aux services départementaux d’incendie et de secours

			L’article L. 1424-2 du Code général des collectivités territoriales précise clairement les missions des SDIS. Cet article prévoit que « les services d’incendie et de secours sont chargés de la prévention, de la protection et de la lutte contre les incendies. Ils concourent, avec les autres services et professionnels concernés, à la protection et à la lutte contre les autres accidents, sinistres et catastrophes, à l’évaluation et à la prévention des risques technologiques ou naturels ainsi qu’aux secours d’urgence.

			Dans le cadre de leurs compétences, ils exercent les missions suivantes :

			1° La prévention et l’évaluation des risques de sécurité civile ;

			2° La préparation des mesures de sauvegarde et l’organisation des moyens de secours ;

			3° La protection des personnes, des biens et de l’environnement ;

			4° Les secours d’urgence aux personnes victimes d’accidents, de sinistres ou de catastrophes ainsi que leur évacuation ».

			Parmi leurs missions de prévention, les sapeurs-pompiers peuvent être sollicités pour les immeubles de grande hauteur et les établissements recevant du public.

			t Les personnels du SDIS

			Les personnels du SDIS sont composés :

			• des sapeurs-pompiers professionnels ;

			• des sapeurs-pompiers volontaires ;

			• des sapeurs-pompiers auxiliaires du service de sécurité civile ;

			• des personnels administratifs, techniques et spécialisés.

			Qu’ils soient officiers ou non, tous les sapeurs-pompiers professionnels ainsi que les sapeurs-pompiers volontaires sont recrutés et gérés par le SDIS.

			Doté de la personnalité juridique, le SDIS dispose des moyens matériels nécessaires à son fonctionnement (locaux, matériels et parc de véhicules).

			t Les missions des sapeurs-pompiers

			Il serait illusoire de penser que les sapeurs-pompiers se consacrent principalement à la lutte contre les incendies. Ainsi, pour l’année 2019, les sapeurs-pompiers ont effectué près de 4 820 000 interventions, réparties de la façon suivante (les chiffres de 2019 sont comparés à ceux de l’année précédente) :

			

			• 316 100 incendies (- 3 %) ;

			• 4 095 000 secours d’urgence aux personnes (- 1 %) dont 293 700 accidents de la circulation (+ 2 %) ;

			• 69 900 risques technologiques (+ 15 %) ;

			• 348 000 opérations diverses (- 23 %).

			Soit 13 205 interventions par jour (1 intervention toutes les 6,5 secondes) pour près de 4 millions de victimes prises en charge (- 3 % par rapport à 2018).

		






 
		
			
Les grades des sapeurs-pompiers

			Les sapeurs-pompiers sont un corps hiérarchisé.

			• Les hommes du rang sont : sapeur, caporal (grade du recrutement du concours de sapeur-pompier professionnel), caporal-chef.

			• Les sous-officiers sont : sergent, sergent-chef, adjudant, adjudant-chef.

			• Les officiers sont : lieutenant, capitaine.

			• Les officiers sont : commandant, lieutenant-colonel et colonel.

			• Tous les médecins des sapeurs-pompiers sont officiers.

			 

			[image: Grades des sapeurs pompiers]

			

			À chaque grade peut correspondre un emploi opérationnel, que l’on peut résumer dans le tableau suivant.

			 

			
				
					
					
				
				
					
							
							Grade

						
							
							Emplois opérationnels et d’encadrement ou assimilés

						
					

					
							
							Sapeur

						
							
							Équipier

							Opérateur de salle opérationnelle

						
					

					
							
							Caporal

						
							
							Équipier

							Chef d’équipe

							Opérateur de salle opérationnelle

							Chef opérateur de salle opérationnelle

						
					

					
							
							Caporal-chef

						
							
							Chef d’équipe

							Chef opérateur de salle opérationnelle

						
					

					
							
							Sergent

						
							
							Chef d’agrès 1 équipe (équivalent adjoint au chef de salle opérationnelle)

						
					

					
							
							Adjudant

						
							
							Chef d’agrès tout engin (équivalent adjoint au chef de salle opérationnelle)

							Sous-officier de garde (effectif de sapeurs-pompiers postés inférieur à 10)

						
					

					
							
							Lieutenant de 2e classe

						
							
							Chef de groupe (équivalent chef de salle opérationnelle)

							Officier de garde (effectif de sapeurs-pompiers postés supérieur ou égal à 10)

							Adjoint au chef de centre d’incendie et de secours

							Chef de centre d’incendie et de secours (effectif de sapeurs-pompiers professionnels inférieur ou égal à 9)

							Officier expert

						
					

					
							
							Lieutenant de 1re classe

						
							
							Chef de groupe (équivalent chef de salle opérationnelle)

							Officier de garde (effectif de sapeurs-pompiers postés supérieur ou égal à 10)

							Chef de bureau en centre d’incendie et de secours

							Adjoint au chef de centre d’incendie et de secours

							Chef de centre d’incendie et de secours (effectif de sapeurs-pompiers professionnels supérieur à 9)

							Adjoint au chef de groupement

							Officier expert

							Adjoint au chef de service

							Chef de service (effectif d’agents inférieur ou égal à 5)

						
					

					
							
							

							Lieutenant hors classe

						
							
							Chef de groupe (équivalent chef de salle opérationnelle)

							Officier de garde (effectif de sapeurs-pompiers postés supérieur ou égal à 10)

							Chef de bureau en centre d’incendie et de secours

							Adjoint au chef de centre d’incendie et de secours

							Chef de centre d’incendie et de secours (effectif de sapeurs-pompiers professionnels supérieur à 20)

							Adjoint au chef de groupement

							Officier expert

							Adjoint au chef de service

							Chef de service (effectif d’agents supérieur à 5)

						
					

					
							
							Capitaine

						
							
							Chef de colonne

							Officier de garde

							Chef de bureau en centre d’incendie et de secours

							Adjoint au chef de centre d’incendie et de secours

							Chef de centre d’incendie et de secours (effectif de sapeurs-pompiers professionnels supérieur à 30)

							Adjoint au chef de groupement

							Officier expert

							Adjoint au chef de service

							Chef de service (effectif d’agents supérieur à 15)

						
					

					
							
							Commandant

						
							
							Chef de colonne

							Chef de site

							Adjoint au chef de centre d’incendie et de secours

							Chef de centre d’incendie et de secours (effectif de sapeurs-pompiers professionnels supérieur à 50)

							Adjoint au chef de groupement

							Chef de groupement

							Adjoint au chef de service

							Chef de service (effectif d’agents supérieur à 30)

							Directeur départemental adjoint

						
					

					
							
							Lieutenant-colonel

						
							
							Chef de site

							Chef de centre d’incendie et de secours (effectif de sapeurs-pompiers professionnels supérieur à 100)

							Chef de groupement

							Chef de service (effectif d’agents supérieur à 50)

							Directeur départemental adjoint

							Directeur départemental

						
					

					
							
							Colonel

						
							
							Chef de site

							Chef de groupement

							Directeur départemental adjoint

							Directeur départemental

						
					

				
			

		






 
		
			
Le recrutement des caporaux de sapeurs-pompiers professionnels

			Les caporaux de sapeurs-pompiers professionnels appartiennent à la catégorie C de la fonction publique territoriale. Le décret du 9 février 2017 (figurant en annexe de ce manuel) modifie le cadre d’emplois des sapeurs et caporaux de sapeurs-pompiers professionnels, qui comporte désormais trois grades : sapeur, caporal et caporal-chef.

			Le recrutement au grade de sapeur de sapeurs-pompiers professionnels est effectué sans concours. Ce recrutement est ouvert aux sapeurs-pompiers volontaires justifiant de trois ans au moins d’activité en cette qualité ou en qualité de jeune sapeur-pompier, de volontaire civil de sécurité civile, de sapeur-pompier auxiliaire ou de militaire de la brigade de sapeurs-pompiers de Paris, du bataillon des marins-pompiers de Marseille ou des unités d’instruction et d’intervention de la sécurité civile et ayant validé la totalité des unités de valeur de la formation initiale. Au titre d’une année civile, les recrutements de sapeurs ne peuvent intervenir qu’à raison d’un pour deux recrutements de caporaux.

			Le concours externe de caporal de sapeurs-pompiers professionnels sur épreuves (appelé concours externe dans ce manuel) est ouvert aux candidats titulaires d’un titre ou diplôme classé au moins au niveau 3 (c’est-à-dire le brevet des collèges ou un diplôme équivalent).

			Le concours interne de caporal de sapeurs-pompiers professionnels sur épreuves (appelé concours interne ou concours réservé aux sapeurs-pompiers volontaires dans ce manuel) est ouvert aux candidats ayant la qualité de sapeur-pompier volontaire, justifiant de trois ans au moins d’activité en cette qualité ou en qualité de jeune sapeur-pompier, de volontaire du service civique assurant des missions de sécurité civile, de sapeur-pompier auxiliaire ou de militaire de la brigade de sapeurs-pompiers de Paris, du bataillon des marins-pompiers de Marseille ou des unités d’instruction et d’intervention de la sécurité civile et ayant suivi avec succès la formation initiale de sapeur-pompier volontaire de 2e classe ou une formation jugée équivalente.

			Le recrutement au grade de caporal est ainsi ouvert par la voie de deux concours, le premier (appelé « concours externe » dans ce manuel) ouvert, pour au plus 50 %, à des candidats titulaires d’un diplôme de niveau 3 (c’est-à-dire le brevet des collèges ou un diplôme équivalent) et le second (appelé concours interne dans ce manuel), pour au moins 50 %, à des candidats ayant la qualité de sapeurs-pompiers volontaires, justifiant de trois ans d’activité et ayant suivi une formation certificative reconnue. Les ressortissants des États membres de l’Union européenne justifiant d’une qualification équivalente à celle d’un sapeur-pompier volontaire peuvent également se présenter à ce dernier concours.

		






 
		
			
L’aptitude médicale

			Le recrutement des sapeurs-pompiers volontaires ou professionnels est soumis à des conditions d’aptitude physique et médicale dont voici les points principaux. Ces conditions d’aptitude vous sont données à titre indicatif et sont susceptibles d’évoluer.

			

			t L’examen médical

			L’évaluation médicale, en s’aidant de la cotation des sigles S, I, G, Y, C, O et P, permet la détermination d’un profil médical individuel.

			• S : membres supérieurs

			• I : membres inférieurs

			• G : état général

			• Y : vision

			• C : sens chromatique

			• O : audition

			• P : psychisme

			 

			Les missions confiées aux sapeurs-pompiers (volontaires ou professionnels) prennent en compte l’âge et sont exercées sur la base des profils suivants :

			
				
					
					
					
					
					
					
					
					
				
				
					
							
							
							S

						
							
							I

						
							
							G

						
							
							Y

						
							
							C

						
							
							O

						
							
							P

						
					

					
							
							Profil A

						
							
							2

						
							
							2

						
							
							2

						
							
							2

						
							
							0

						
							
							2

						
							
							2

						
					

					
							
							Profil B

						
							
							2

						
							
							2

						
							
							2

						
							
							3

						
							
							0

						
							
							3

						
							
							2

						
					

					
							
							Profil C

						
							
							3

						
							
							3

						
							
							3

						
							
							3

						
							
							0

						
							
							4

						
							
							2

						
					

					
							
							Profil D

						
							
							3

						
							
							3

						
							
							3

						
							
							4

						
							
							0

						
							
							4

						
							
							2

						
					

					
							
							Profil E

						
							
							4

						
							
							4

						
							
							4

						
							
							4

						
							
							0

						
							
							5

						
							
							2

						
					

				
			

			 

			Le coefficient le plus élevé affecté à un sigle conditionne la détermination du profil et ces profils conditionnent l’affectation proposée. Pour être déclaré apte à exercer le métier de sapeur-pompier professionnel ou l’activité de sapeur-pompier volontaire, le candidat doit remplir les conditions médicales correspondant au minimum à un profil B et satisfaire aux conditions d’aptitude physique précisées ci-après.

			t Les caractéristiques des candidats

			Le candidat à un premier engagement de sapeur-pompier volontaire ou professionnel doit présenter :

			• des paramètres anthropométriques et une condition physique compatibles avec une activité opérationnelle ;

			• une absence de manifestation d’hyperréactivité bronchique. Tout antécédent ou élément clinique évocateur d’allergie otorhinolaryngologie ou d’asthme doit faire l’objet d’un bilan orienté.

			 

			t Quelques précisions concernant la vision

			

			De façon générale, l’acuité visuelle minimale au recrutement de sapeurs-pompiers volontaires ou professionnels est Y = 3 (rappel : on attribue le coefficient 1 quand la vision est parfaitement normale). Le sigle Y du SIGYCOP correspond aux yeux et à la vision (sens chromatique exclu). Il est déterminé en tenant compte des résultats aux tests de vision et de la présence de maladies de l’œil qui peuvent avoir des répercussions sur la qualité de la vision. Le sigle Y ne se rapporte donc pas uniquement à l’acuité visuelle : une maladie de l’œil ou de son entourage peut rendre inapte même si la vision est correcte (exemple : une paralysie d’un seul muscle d’un seul œil ou un glaucome).

			Concernant la myopie « simple » et isolée, le degré de vision minimal accepté (correspondant au classement Y = 3) est :

			• sans correction : 3/10 pour chaque œil (4/10 pour un œil et 2/10 pour l’autre, ou bien 5/10 pour un œil et 1/10 pour l’autre) ;

			• avec correction : 8/10 pour chaque œil (7/10 pour un œil et 9/10 pour l’autre, ou bien 6/10 pour un œil et 10/10 pour l’autre).

			À noter : le port de lentilles cornéennes est autorisé. Il est, en outre, rappelé que le port de lunettes peut limiter l’activité du sapeur-pompier dans certaines fonctions s’il est incompatible avec l’équipement de protection individuelle du sapeur-pompier (exemple : certains appareils respiratoires isolants).

			L’intervention chirurgicale de correction des troubles de la vision :

			• après une intervention de correction d’une myopie par photokératotomie réfractive, il n’y a pas de contre-indication aux missions de sapeurs-pompiers sous réserve de disposer d’un certificat de cicatrisation établi par un ophtalmologue trois mois après l’intervention ;

			• dans tous les cas, il faut avoir atteint les critères donnés dans le chapitre précédent pour être classé Y = 3, que le trouble soit stabilisé par l’intervention, qu’il n’y ait pas de photophobie ou d’éblouissement anormal, que la cornée ait parfaitement cicatrisé avec une morphologie et une topographie homogènes, et qu’il n’y ait pas de complications anatomiques ;

			• dans tous les cas également et même si la vision est redevenue normale, le classement est obligatoirement Y = 3, ce qui est incompatible avec la spécialité de sapeurs-pompiers plongeurs ou scaphandriers autonomes légers.

			t Les vaccinations

			Afin d’être déclaré apte au recrutement, le sapeur-pompier volontaire ou professionnel doit remplir les conditions d’immunisation fixées par arrêté du ministre chargé de la Santé. Par conséquent, les sapeurs-pompiers volontaires comme les professionnels sont soumis à la vaccination obligatoire pour :

			• BCG ;

			• hépatite.

			Cette immunisation vaccinale est contrôlée :

			• lors des visites médicales de recrutement et de titularisation des candidats ;

			

			• lors de visites médicales de maintien en activité : le non-respect de ces obligations entraîne la restriction des activités opérationnelles, voire le placement en situation d’aptitude restreinte pour les sapeurs-pompiers professionnels ou la suspension d’engagement pour les sapeurs-pompiers volontaires.

			En outre, lors de la visite de maintien en activité, en fonction des spécialités pratiquées et des risques de contamination encourus, le médecin sapeur-pompier chargé du contrôle de l’aptitude doit proposer les vaccinations adaptées, notamment :

			• vaccination BCG ;

			• vaccination contre l’hépatite B ;

			• vaccination contre l’hépatite A ;

			• vaccination contre la leptospirose ;

			• vaccination contre la typhoïde et les méningites A et C ;

			• vaccination contre la rage.

			Ces vaccinations proposées dans ce cadre n’ont pas, pour certaines, un caractère obligatoire. En cas de refus, le médecin sapeur-pompier susvisé devra avertir l’autorité territoriale de gestion pour les sapeurs-pompiers volontaires et l’autorité territoriale d’emploi pour les sapeurs-pompiers professionnels.

			t Les textes de référence

			• Arrêté du 17 janvier 2013 modifiant l’arrêté du 6 mai 2000 fixant les conditions d’aptitude médicale des sapeurs-pompiers professionnels et volontaires, et les conditions d’exercice de la médecine professionnelle et préventive au sein des SDIS.

			• Arrêté du 6 mai 2000 fixant les conditions d’aptitude médicale des sapeurs-pompiers professionnels et volontaires, et les conditions d’exercice de la médecine professionnelle et préventive au sein des SDIS.

			t Les perspectives de carrière

			Dès leur recrutement, les stagiaires reçoivent une formation d’intégration et de professionnalisation dans une école départementale de sapeurs-pompiers. Les stagiaires ne peuvent se voir confier de missions à caractère opérationnel avant d’avoir validé la totalité des unités de valeur de cette formation d’intégration et de professionnalisation. Toutefois, ils peuvent, compte tenu de leurs qualifications antérieures, être autorisés à participer à des missions opérationnelles et être dispensés de suivre les formations correspondant à des compétences déjà acquises.

			La titularisation des stagiaires intervient à la fin du stage par décision de l’autorité territoriale investie du pouvoir de nomination, sous réserve qu’ils aient satisfait à l’ensemble des épreuves de contrôle des connaissances subies durant la formation d’intégration et de professionnalisation et au vu du rapport du directeur de l’école dans laquelle le stagiaire a accompli sa formation et du rapport du chef de service auprès duquel le stage d’application s’est déroulé. Lorsque la titularisation n’est pas prononcée, le stagiaire est soit licencié, soit, s’il avait auparavant la qualité de fonctionnaire, réintégré dans son grade d’origine. Toutefois, l’autorité territoriale investie du pouvoir de nomination peut décider que la période de stage est prolongée d’une durée maximale d’un an.

			Les caporaux participent à ces missions en qualité d’équipier ou de chef d’équipe, sous réserve d’avoir satisfait aux obligations de formation. Les caporaux ont vocation à participer aux interventions nécessitant une technicité supérieure. Ils ne peuvent occuper les fonctions de chef d’équipe qu’après deux années de services effectifs dans leur grade.

			Les caporaux-chefs participent à ces missions en qualité de chef d’équipe, sous réserve d’avoir satisfait aux obligations de formation définies par arrêté du ministre de l’Intérieur. Ils ont vocation à participer aux interventions nécessitant un niveau d’expertise supérieur. Ils peuvent subsidiairement effectuer des tâches d’équipier.

			Les sapeurs, les caporaux et les caporaux-chefs peuvent également se voir confier des tâches de gestion administrative et technique inhérentes à l’accomplissement des missions opérationnelles. Ils peuvent également participer au fonctionnement des salles opérationnelles en tant qu’opérateur ou chef opérateur.

			Les caporaux et les caporaux-chefs participent aux activités de formation incombant aux SDIS.

			L’avancement au grade de caporal-chef peut intervenir à l’issue d’une sélection au choix et concerne les caporaux justifiant d’au moins six ans de services effectifs dans leur grade et de la validation depuis plus de cinq ans de la formation à l’emploi de chef d’équipe.

			La formation aux emplois confiés à chaque grade d’avancement n’est plus une condition de cet avancement. Toutefois, ces emplois ne peuvent être tenus qu’après validation de l’ensemble des unités de valeur de la formation correspondante.

			Par ailleurs, il est possible, par la voie d’un concours interne, d’accéder au corps des officiers de sapeur-pompier.
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